
	[image: image1.jpg]



	Mise en place d’une commission d’appel d’offres

Assemblée générale 10 avril 2019



Suite à la qualification de la Fédération en tant que pouvoir adjudicateur, le Bureau a proposé la mise en place d’une Commission des appels d’offres adossée à la Commission des Affaires générales des finances et du personnel. La Fédération doit modifier à cet effet son Règlement intérieur.

Rappel des textes

Les textes de droit français (CGCT art. L.1414-2 et L.1411-5) ne précisent pas les obligations de constitution d’une Commission d’appel d’offres pour les associations qualifiées de pouvoir adjudicateur.

Afin de garantir les principes de la commande publique - liberté d’accès à la commande publique, égalité de traitement des candidats, et transparence des procédures - la Fédération propose de transposer l’essentiel des règles définies par les textes pour les collectivités dans sa commission des appels d’offres.

Textes de référence :
· Ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics

· Décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics

· Articles L.1411-5, 1414-2 à 1414-5 du code général des collectivités territoriales
· Introduction d’un article 4.4 au RI : Commission des Appels d’Offre
Article 4.4 : Commission des Appels d’Offre
La Commission des affaires générales, des finances et du personnel, se réunit en qualité de Commission des Appels d’Offres afin de garantir le respect des principes de la commande publique : liberté d’accès à la commande publique, égalité de traitement des candidats, et transparence des procédures.

La Commission d'Appel d'Offres est l'organe compétent pour attribuer les marchés dont la valeur est égale ou supérieure aux seuils soumis à une procédure formalisée. 
En deçà de ce seuil, elle s’assurera du respect des procédures adaptées dont elle déterminera les conditions.

Elle est composée du Président de la Fédération, des 4 Présidents et du Directeur désignés par le Bureau de la Fédération pour siéger dans la Commission des affaires générales. Ces 6 membres ont voix délibérative. Le quorum est atteint lorsque la moitié des membres ayant voix délibérative est présente. Cette composition est renouvelée en même temps que la Commission des affaires générales.
Le directeur et la secrétaire générale assistent aux réunions, avec voix consultative. Peuvent également participer à cette commission en raison de leur compétence en lien avec l’objet de la consultation, d’autres élus ou des salariés de la Fédération (président ou vice-président de la Commission, chargés de mission par exemple). Ces membres ont voix consultative.

Lorsque les membres de la commission ont un intérêt dans le marché examiné, ils ne peuvent participer à la décision sur le marché.

La Commission des Appels d’offre est présidée par le Président, qui peut déléguer cette fonction au premier vice-président ou au trésorier. Elle se réunit toutes les fois que le président le juge nécessaire, en fonction de la quantité et de l’importance des marchés publics à attribuer. La réunion peut être organisée à distance : téléconférence ou visioconférence. Un procès-verbal est établi à l’issue de chaque réunion.

Les rapports d’analyse concernant chaque marché sont mis à disposition des membres de la commission qui peuvent le consulter sur place. Le contenu des échanges et informations données pendant les réunions sont strictement confidentiels. A cet effet notamment, les rapports d'analyse des offres ne doivent pas être communiqués. 
Pour approbation : ajout d’un article 4.4 au RI sur la Commission des Appels d’Offre










Page 1

